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Les transformations de la politique sociale britannique 
et FEtat-Providence 

Lors des débats sur l'État-Providence et la 
politique sociale, il est communément admis 
que la Grande-Bretagne représente l'un des 
meilleurs exemples d'un interventionnisme 
poussé de la part de l'État dans le capitalisme, 
ayant pour but de préserver les principes es­
sentiels de la citoyenneté sociale. Rattaché à 
l'idée de la reconstruction d'après-guerre, de 
la gestion keynésienne de la demande et de la 
recherche du plein-emploi, l'État-Providence 
était considéré comme un élément important 
permettant le soutien de la croissance écono­
mique ainsi que la préservation de la cohésion 
sociale. La légitimité de l'État-Providence 
provenait d'une croyance largement répandue, 
selon laquelle les inégalités sociales créées 
par le capitalisme de marché pouvaient (et 
devaient) être corrigées, et selon laquelle le 
gouvernement avait un rôle légitime qui était 
de planifier une "économie mixte". 

Dans plusieurs domaines essentiels de la vie 
du citoyen, à savoir l'éducation, la santé, le 
logement, la profession, le chômage et l'aide 
sociale ainsi que les services sociaux person­
nalisés, on introduisit une législation qui don­
nait lieu à des avantages et à des droits 
(certains dépendant des ressources familiales, 
d'autres universels ; tous financés grâce à des 
impôts et grâce à l'assurance sociale) concer­
nant des services en principe gratuits, accor­
dés selon les besoins. Les organisations et 
agences du secteur public, dont le finance­
ment se fait de façon centrale mais dont beau­
coup sont contrôlées par les gouvernements 
locaux et dont le personnel est pour la plupart 
constitué de fonctionnaires et de profession­
nels permanents, fournissaient des services 
aux citoyens et devinrent également un im­
portante source d'emplois. Pendant les années 
50 et jusqu'au milieu des années 60, l'opinion 
générale présumait de façon plutôt optimiste 
que sur le plan politique, l'Etat -Providence 
pouvait éliminer la pauvreté, réduire les in­
égalités d'éducation et autres inégalités so­
ciales et pouvait ainsi contribuer au progrès 
économique et au développement social. 

Cependant, ces suppositions ont été sévère­
ment critiquées par la droite politique à cause 

de la hausse des coûts et de la charge fiscale, 
mais aussi parce que la politique sociale em­
piétait prétendument sur le terrain de la liberté 
individuelle. Les politiciens sociaux-démo­
crates et les socialistes ont également révisé 
de façon critique leur appréciation de l'action 
et de l'impact de l'État-Providence lorsque les 
preuves, qui démontraient que beaucoup 
d'objectifs de la politique sociale n'avaient pas 
été atteints, vinrent à s'accumuler. Plusieurs 
études ont révélé, par exemple, que la pau­
vreté n'avait pas disparue mais était considé­
rable ; que malgré l'introduction de l'école 
publique gratuite et la fondation des collèges 
d'enseignement général, les différences entre 
les classes sociales en ce qui concerne les ré­
sultats scolaires persistaient ; que malgré la 
Sécurité Sociale il y avait d'importantes in­
égalités sociales en matière de santé et de 
maladie ainsi que pour l'accès aux services de 
santé ; que le nombre des logements publics 
et sociaux avait augmenté, mais qu'ils souf­
fraient de bien mauvaises conditions et d'une 
réputation stigmatisée. Finalement on appris 
que les investissements de l'État avaient été 
réduits, alors qu'au même moment on assistait 
à un accroissement du nombre de personnes 
logées de façon inadéquate ou sans domicile 
fixe, incapables de rivaliser dans les condi­
tions du marché privé du logement. (Voir, 
Abel Smith, 1983 ; Hill, 1993 ; Room, 1979). 

Cette reconnaissance des faiblesses de l'État-
Providence a été intensifiée par les dissen­
sions politiques qui ont suivies la crise fiscale 
du milieu des années 70. Le gouvernement 
travailliste, qui devait faire face à des condi­
tions économiques (et politiques) très détério­
rées, a introduit une série de mesures pour 
contrôler et réduire les dépenses publiques. La 
"Droite Nouvelle" gagna en influence lors­
qu'elle posa la question de savoir si on pou­
vait se permettre de financer l'existence d'un 
État-Providence. Ainsi, l'arrivée du Thatché-
risme annonça l'arrivée d'une nouvelle ère 
dans la controverse sur l'État et sur le besoin 
d'une politique sociale. Le Thatchérisme réus­
sit à regrouper différentes sources de désen­
chantement, telles que la critique visant les 
bureaucraties et les pratiques paternalistiques 



23 

de l'État, les ressentiments concernant les 
hauts niveaux d'imposition et l'opposition à la 
puissance des syndicats. Il galvanisa un sou­
tien populaire et populiste pour un pro­
gramme radical dans lequel on "privatisait" 
les industries nationales, restreignait et re­
fixait les priorités des dépenses publiques, et 
on "ramenait" l'État à une plus simple expres­
sion. Les modes de financement collectif et la 
solidarité sociale furent tournés en ridicule ; 
on glorifiait l'individualisme compétitif 
(indépendance) et l'entrepreneurialisme de 
marché et on les considérait comme les 
moyens de revigorer une économie sur le dé­
clin et une politique dépérissante. (Voir Ed-
gell et Duke, 1991 ; Gamble, 1988 ; Jessop et 
al, 1988). 

De façon générale on s'attendait à ce que le 
Thatchérisme entraîne le démantèlement de 
l'État-Providence britannique, et, au début, 
beaucoup d'auteurs prévoyaient une crise pro­
fonde accompagnée d'une destruction à 
grande échelle des services publics ainsi que 
d'une dévaluation de la sécurité sociale. Ce­
pendant, ce scénario de "fin du monde" ne se 
réalisa jamais. Pour toute une série de raisons, 
dont nous parlerons par la suite, la politique 
sociale et l'État-Providence ont été restructu­
rés et transformés plutôt qu'abolis ou aban­
donnés. Sans vouloir trop généraliser, il appa­
raît cependant que pendant les années 80 et 
90, le total des dépenses du gouvernement 
pour les affaires sociales est demeuré stable 
ou a augmenté périodiquement. Pourtant, en 
même temps, on a assisté à un accroissement 
de la demande et des besoins qui n'ont pas été 
entièrement financés, et les institutions du 
secteur public et les systèmes de mise à dis­
position de services ont été fondamentalement 
réorganisés. Les concepts de besoins et de 
droits ont été remplacés par ceux de choix du 
consommateur et de compétition entre les 
fournisseurs. LÉtat-Providence a été recons­
titué de telle sorte qu'il soit moins impliqué 
dans la prestation directe de services, mais 
plus à même de faciliter ou de permettre à un 
amalgame d'agences privées, volontaires et 
quasi publiques d'intervenir dans la politique 
sociale. Afin d'illustrer ces développements, 
nous allons nous attarder sur plusieurs domai­
nes importants de la politique sociale. 

La première question qu'il convient de soule­
ver brièvement est celle de la tentative récente 
de l'État de contrôler la dépense publique. 
L'idée que les dépenses gouvernementales 
sont trop élevées, inutiles et excessives, affai­

blissant de la sorte les investissements privés 
et encourageant la dépendance sociale, était 
un des axiomes dominants de l'idéologie that-
chérienne. Il fallait donc réduire ces dépenses. 
En fait, ce but se révéla extrêmement difficile 
à atteindre, en particulier parce que la politi­
que économique (surtout le monétarisme) 
avait fait grimper le chômage (entraînant ainsi 
une augmentation de la demande pour l'aide 
sociale), mais aussi parce que l'opposition 
politique avait exprimé sa réticence à des ré­
ductions radicales. A partir du milieu des an­
nées 70 jusqu'à la fin des années 80, on a as­
sisté à une augmentation du total des dépenses 
publiques (c'est-à-dire les dépenses concer­
nant l'éducation, la santé, le logement, les ser­
vices sociaux personnalisés et la sécurité so­
ciale). Cependant, on a également pu noter un 
ralentissement du taux de croissance des dé­
penses planifiées, et simultanément des chan­
gements importants dans je solde et la compo­
sition des finances de l'État. Une baisse con­
sidérable des dépenses a eu lieu dans les do­
maines des logements sociaux et de l'éduca­
tion. Par contre, la sécurité sociale et de la 
santé ont vu leurs budgets en hausse (voir 
Glennerster, 1992 ; Le Grand, 1990 ; Robin-
son, 1986). Pour les affaires sociales, les dé­
penses publiques ont été contrôlées plus sévè­
rement et ciblées de façon plus sélective, mais 
dans l'ensemble elles n'ont pas été réduites. 

Néanmoins, dans certains secteurs particuliers 
de la politique sociale, il y eut différents 
schémas et expériences. La valeur des presta­
tions et des aides au salaire fournies par la sé­
curité sociale (et surtout les subventions pour 
les revenus très bas, pour le chômage, pour 
les maladies à long terme ou l'invalidité, et 
pour la retraite) a diminuée dans les mêmes 
proportions que les revenus et l'éligibilité a 
été soumise à des restrictions beaucoup plus 
strictes. On a également intensifié le stéréoty-
page idéologique des "parasites" ainsi que les 
attitudes punitives à l'égard de ces groupes 
accusés de cultiver une certaine "dépendance 
sociale". (Voir Alcock 1991 ; Lister, 1991). 
Pendant les années 80, telle était la conclusion 
d'une étude qui fait autorité en la matière, la 
politique changea de cap et se détourna des 
objectifs d'équité et de réduction des inégali­
tés salariales pour se diriger vers celui du bon 
fonctionnement économique - en insistant sur 
les motivations à participer au marché du tra­
vail, à épargner et à se prendre en charge soi-
même. Malgré (ou plutôt à cause de) tout ce­
la, les indices de pauvreté sont restés élevés et 
les chômeurs ont été relativement désavanta-
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gés par les changements opérés dans le sys­
tème de sécurité sociale. (Voir Barr et Coul-
ter, 1990). 

La politique du logement a connu durant ces 
deux dernières décennies une série remarqua­
ble de changements en relation les uns avec 
les autres. Les gouvernements d'après-guerre 
avaient accepté le besoin de stimuler la cons­
truction de logements et avaient encouragé les 
gens à devenir propriétaires ; ils avaient éga­
lement reconnu que l'offre de logements loués 
(à ou par) des particuliers était inadaptée et 
que le confort de ces mêmes logements était 
extrêmement réduit. Ils ont donc offert leur 
soutien à un programme de construction à 
grande échelle de logements sociaux, loués 
par les gouvernements locaux à des ménages 
à faibles revenus. Dans ces conditions, l'une 
des clefs de voûte de la stratégie populiste du 
Thatchérisme a été de privatiser les logements 
publics, en permettant aux locataires (ou plu­
tôt à certains locataires) d'acheter leur maison, 
en leur accordant des remises généreuses sur 
les prix ou des subventions spéciales. Les au­
tres composants cruciaux de cette politique 
étaient de promouvoir l'expansion de la pro­
priété à l'aide de motivations financières et 
fiscales, ainsi que de réduire et de transférer à 
des associations privées pour le logement (à 
but non lucratif) une grande partie des fonc­
tions des autorités locales dans le domaine des 
fonds pour logements sociaux. Le résultat a 
été une augmentation massive du nombre de 
propriétaires et une diminution du nombre de 
logements dépendant des autorités locales. 
Pour certains auteurs, ceci représente une ten­
dance bénéfique, permettant à beaucoup de 
ménages issus de la classe ouvrière d'acquérir 
des biens immobiliers, d'améliorer leur statut 
social et de bénéficier d'une autonomie per­
sonnelle, les libérant des logeurs municipaux 
et paternalistes. (Saunders, 1990). Pour d'au­
tres, elle a exacerbé la division sociale en ré­
duisant au strict minimum le secteur des loca­
tions à caractère social, a fait croître les ris­
ques d'insécurité financière ou même d'expul­
sion pour certains propriétaires marginaux, et 
est régressive car l'État subventionne par 
l'intermédiaire du marché du logement (grâce 
à des allégements d'ordre fiscal) l'accumula­
tion de richesses pour les groupes à salaires 
élevés. (Voir Flynn, 1988 ; Forrest et al, 
1990 ; Forrest, 1993). 

Dans les débats sur les affaires sociales, on ne 
donne pas toujours la plus grande importance 
à l'éducation, mais en Grande-Bretagne, celle-

ci a été considérée comme le moteur de la 
mobilité sociale et du progrès économique, et 
soulève des controverses politiques perma­
nentes. L'enseignement primaire et secondaire 
est administré et délivré par les autorités lo­
cales, mais financé grâce aux impôts et régi 
de façon centrale par le gouvernement. Dans 
les dernières décennies, le gouvernement 
central est intervenu de façon très directe afin 
de renforcer le contrôle qu'il exerce sur le 
programme et l'organisation des écoles. Il a 
également réduit l'influence des conseillers 
locaux dans la gestion de l'enseignement. 
Toutefois, si on peut fournir la preuve qu'à 
l'âge de seize et dix-huit ans, le niveau des 
examens publics s'améliore, certains membres 
de la Gauche se sentent concernés par la dif­
férenciation des résultats en fonction des dif­
férences sociales (et ethniques). Quant à la 
Droite Nouvelle, elle critique la performance 
"inadaptée" des écoles publiques. Dans le ca­
dre de leur stratégie de réforme plus étendue, 
les gouvernements thatchériens ont imposé un 
programme scolaire national qui décrit dans le 
détail le contenu des programmes des écoles, 
standardisant les agissements des enseignants. 
Ils ont également introduit des mécanismes 
comparables à ceux du marché qui : 
- se sont révélés donner plus de pouvoir aux 
parents en leur laissant plus de choix (lors de 
la sélection d'une école pour leurs enfants) ; 
- ont forcé les écoles à entrer en compétition 
les unes avec les autres pour recruter des élè­
ves, et ceci en accordant les allocations finan­
cières directement en fonction des inscrip­
tions ; 
- et ont encouragé certaines écoles et établis­
sement de l'enseignement supérieur à "échap­
per" au contrôle des autorités locales (auto­
risant ainsi ces écoles à contrôler elles-mêmes 
leur propre budget et à devenir plus sélectives 
en ce qui concerne l'admission d'élèves). 

Nous manquons de place pour aborder ici la 
question de l'enseignement supérieur, mais, 
encore une fois, la politique des gouverne­
ments récents a fait augmenter le nombre 
d'étudiants de niveau licence et a réduit si­
multanément l'autonomie des universités. En 
outre, la valeur réelle des ressources accor­
dées aux universités a été restreinte et un 
marché compétitif au sein des institutions a 
été promu. Tout comme pour d'autres aspects 
de la politique de l'éducation, censés offrir 
plus de choix au consommateur et réduire le 
rôle de l'État, les résultats ne correspondent 
pas, jusqu'ici, à ce que les discours avaient 
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annoncé. (Voir Bartlett, 1993 ; Glennerster et 
Low, 1990; Johnson, 1990). 

La prise en charge de l'aide sociale continue 
et de longue durée- pour les personnes âgées, 
les malades mentaux et les personnes handi­
capées» a longtemps été placée sous la res­
ponsabilité des familles, d'associations béné­
voles et d'organismes de droit public 
(particulièrement les départements des servi­
ces sociaux des autorités locales et les admi­
nistrations régionales de la santé publique). Il 
existe, cependant, une grande complexité en 
ce qui concerne la législation, la politique et 
la prise en charge des services sociaux indivi­
duels. Cette complexité démontre partielle­
ment que les objectifs diffèrent (soin contre 
contrôle) et que les priorités, influencées par 
les façons différentes de percevoir les besoins 
relatifs des différents groupes de clients, ne 
sont pas toujours les mêmes. Pour les person­
nes incapables de se prendre en charge de fa­
çon indépendante, ou dont les familles ne 
peuvent s'occuper, les soins à domicile ont 
généralement été fournis par les autorités lo­
cales et les administrations de la santé. Pour­
tant, la plupart des auteurs admet qu'une 
grande partie des soins est effectuée, sans que 
cela soit officiel, par les ménages et que c'est 
souvent sur les femmes que retombe ce far­
deau. Des soins privés (et payant), surtout 
pour les vieilles personnes, ont été mis en 
place en même temps que les administrations 
régionales de la santé publique. Ils reçoivent 
des subventions financières de l'État pour 
prendre en charge certains clients qui n'ont 
pas les moyens de payer. 

Si, tout au long des années 70, les dépenses 
concernant les services sociaux individuels 
ont augmenté, pendant les années 80, elles ont 
été réduites. On a alors pu noter un change­
ment important dans la politique du gouver­
nement. Auparavant, la classe politique ad­
mettait de façon générale que la prise en 
charge des personnes ne devait pas se faire 
dans des institutions, mais que ces dernières 
devaient vivre dans la mesure du possible au 
sein de la communauté, dans leur propre mai­
son ou en petits groupes, tout en bénéficiant 
d'un soutien social si nécessaire. Au milieu 
des années 80, cette politique de "soin au sein 
de la communauté" a été transformée en une 
politique de soin par la communauté. On in­
sista sur le fait que les familles devaient doré­
navant assumer plus de responsabilités pour 
ceux de leurs parents qui étaient dépendants 
d'une aide. Encore une fois le Thatchérisme 

combina un certain nombre d'objectifs de sa 
politique (contrôle des dépenses accompagné 
d'une diminution du rôle de l'État et d'un ac­
croissement du choix personnel) en insistant 
sur le besoin d'un "pluralisme social" et en 
élargissant le rôle du secteur "indépendant" 
(c'est-à-dire le secteur à but lucratif et non lu­
cratif/bénévole) aux dépens du financement 
public par les autorités locales. D'après le 
rapport Griffith de 1988, les autorités locales 
devaient diminuer leur action en tant que 
pourvoyeur direct. Au lieu de cela, on leur 
demande maintenant de prendre le rôle de 
"celui qui rend possible", c'est-à-dire celui de 
responsable de la coordination et du finance­
ment de "l'ensemble des soins" pour les indi­
vidus, qui seront ensuite délivrés par d'autres 
associations (surtout par des compagnies pri­
vées). L'évolution vers un "quasi-marché" a 
été très lente et irrégulière et, récemment, les 
niveaux inadaptés des ressources fournies par 
le gouvernement par rapport à l'augmentation 
de la demande ont provoqué l'inquiétude. 
(Voir Evandrou et al, 1990 ; Wistow et al, 
1994). 

Dès lors, il est évident que des mécanismes et 
des valeurs comparables à celles d'un marché 
ont été adoptés par toutes les institutions prin­
cipales de l'État-Providence britannique. La 
création d'un "marché interne" au sein du 
système de la Sécurité Sociale Nationale re­
présente probablement le changement le plus 
important et a été l'objet d'analyses académi­
ques poussées et de disputes politiques. Nous 
ne pouvons en donner ici qu'un compte-rendu 
extrêmement bref et sélectif. Depuis sa fon­
dation, la Sécurité Sociale a été une source de 
souci continu pour le gouvernement à cause 
des coûts qui ne cessaient d'augmenter. Sa 
structure a été réorganisée maintes fois et on a 
introduit de nombreuses mesures pour en 
augmenter l'efficacité, mais à la fin des an­
nées 80 le gouvernement avait décidé que des 
réformes radicales étaient nécessaires. (Flynn, 
1992 a ; Harrison et al, 1990). 

A partir de 1991, on a accordé aux hôpitaux et 
aux unités de médecine générale et de psy­
chiatrie de la Sécurité Sociale, une autonomie 
de budget et de gestion, et ce dans les limites 
d'un contrôle strict exercé par l'État. Ils de­
vaient ainsi entrer en compétition les uns avec 
les autres pour les patients et pour les ressour­
ces. Un financement a été accordé aux admi­
nistrations de district de la santé publique et à 
certains types de "docteur en premiers soins" 
(médecins généralistes "Fundholder"), grâce 
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auquel ils pouvaient acheter les soins médi­
caux de plusieurs fournisseurs ("Trust"), à 
l'aide d'un système élaboré de contrats. L'in­
tention était de stimuler l'efficacité et de ré­
pondre le mieux possible aux besoins des 
consommateurs grâce à la compétition. Ce­
pendant, comme le soulignent beaucoup 
d'auteurs, il existe de nombreux problèmes : 
- sélection néfaste exercée par les médecins 
"Fundholder" (en choisissant les patients à 
risques réduits), 
- émergence d'un système "à deux vitesses" 
(dans lequel les hôpitaux accordent la priorité 
aux services qui rapportent le plus et donnent 
un traitement préférentiel aux patients re­
commandés par les médecins), 
» puis également fragmentation, inégalité et 
variabilité au sein d'un système qui, à l'ori­
gine, était destiné à permettre à tous l'accès à 
des soins complets, sur base de l'équité et du 
besoin. 

Certains chercheurs déclarent que les réfor­
mes de la Sécurité Sociale ont réduit les listes 
et temps d'attente dans les hôpitaux et ont 
donné plus de choix aux patients (par l'inter­
médiaire de leurs médecins). (Glennerster et 
al, 1994 ; Le Grand, 1994) Mais d'autres au­
teurs montrent que ces déclarations sont exa­
gérées et/ou qu'elles ne résultent pas seule­
ment du marché interne et que la compétition 
a aussi engendré beaucoup de nouveaux pro­
blèmes (Flynn, 1992b ; Ham, 1994). Les ré­
sultats d'un quasi-marché, pour le système 
ainsi que pour les patients individuels et les 
employés de la Sécurité Sociale, ne sont tou­
jours pas clairs, mais beaucoup de personnes 
redoutent que les réformes ne soient le pré­
lude à une privatisation partielle (ou même 
entière) de la Sécurité Sociale dans un futur 
proche. 

Bien que chacun de ces domaines politiques 
ait ses propres caractéristiques et questions 
importantes, on peut toutefois dire qu'en gé­
néral ils ont subi des transformations similai­
res et présentent des caractères communs. 
LÉtat-Providence a été remplacé par l'écono­
mie mixte du social et par les quasi-marchés. 
Aujourd'hui, il est communément admis que 
la législation introduite à la fin des années 80 
et au début des années 90 représente un chan­
gement fondamental dans la tradition britan­
nique de politique sociale, telle qu'elle avait 
été établie en 1945, mais que cela est interve­
nu sans véritable réduction du pouvoir central 
de l'État (Glennerster et al, 1991 ; Deakin, 
1993;Pinker, 1993). 

Nous ne pouvons donner ici une explication 
détaillée des causes de ces récentes évolutions 
de la politique sociale en Grande-Bretagne, 
mais quelques points doivent tout de même 
être esquissés. Certains auteurs ont suggéré 
que les changements, qui ont eu lieu dans la 
politique et les institutions sociales, reflètent 
des changements plus globaux ("post­
modernes") dans l'économie et l'industrie. Ils 
laissent également entendre que Ton peut ob­
tenir de véritables améliorations en s'éloi-
gnantrde l'ancien système de prise en charge 
par l'État, système trop centralisé, bureaucra­
tique, paternaliste et standardisé. Ainsi, pour 
pouvoir produire des services, la décentrali­
sation, le choix des consommateurs, une pro­
duction flexible et le pluralisme sont reconnus 
comme des buts désirables en eux-mêmes, 
dont la réalisation peut être facilitée par les 
réformes visant la mise en place de quasi-
marché. Ils reconnaissent cependant aussi que 
certaines questions, restées jusqu'ici sans ré­
ponse, se posent à propos de la responsabilité 
et de l'égalité démocratique. (Voir Hoggett, 
1990 ; Le Grand et Bartlett, 1993). En effet, 
comme le prétendent certains critiques, une 
interprétation "bénigne" du postmodernisme 
en matière de politique sociale (qui souligne 
les vertus du choix, de la diversité et du plu­
ralisme social) dissimule et mystifie les in­
égalités matérielles engendrées par les forces 
du marché (et du quasi-marché) et rejette de 
manière frappante les objectifs sociaux ma­
jeurs qui sont ceux de l'universalisme et de la 
citoyenneté sociale. (Voir Hewitt, 1994; 
Taylor-Gooby, 1994 ; Wiîding, 1992). 

La question qui consiste à se demander si les 
changements qui ont été mis en route obtien­
nent vraiment un soutien politique général, 
reste également posée. Nonobstant les victoi» 
res successives des conservateurs aux élec­
tions, il existe tout de même de nombreuses 
preuves indiquant que la majorité de la popu­
lation britannique est en faveur de l'État-
Providence et soutient même l'idée d'une 
hausse des impôts pour améliorer les services 
importants (tels que la santé et l'éducation). 
Cependant, les études montrent aussi que les 
attitudes du public sont ambivalentes et con­
tradictoires. L'approbation de l'État-Providen-
ce coïncide en général avec une critique parti­
culière envers les dépenses en faveur des 
groupes "moins méritants", avec une préfé­
rence marquée pour le choix entre une prise 
en charge de la prestation de services par 
l'État ou par le marché privé et enfin avec 
l'acceptation d'une plus grande sélectivité et 
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d'un ciblage plus poussé des bénéficiaires 
d'allocations. En somme, alors qu'un certain 
soutien a été exprimé en faveur de la privati­
sation, on ne désire pas, de façon générale, le 
démantèlement de l'État-Providence et de la 
prise en charge publique des prestations de 
services. (Voir Papadakis et Bean, 1993 ; 
Taylor-Gooby, 1990, 1991a, 1991b). 

Certains aspects contradictoires peuvent trou­
ver une explication dans les changements de 
la structure des classes et dans l'expérience 
effective des gens sur leur lieu de travail (et 
surtout en-dehors de leur lieu de travail) du­
rant ces dernières décennies où se sont succé­
dées inflation puis récession. On a pu remar­
quer de façon évidente que parmi de larges 
sections de la population et pendant une pé­
riode d'ascension sociale considérable (en as­
sociation avec les changements dans la struc­
ture des occupations), on assistait à une re­
crudescence de ce que les sociologues ont ap­
pelé le "privatisme". Celui-ci se manifeste par 
un individualisme compétitif, le "consuméris-
me", des attitudes instrumentales et une poli­
tique de groupe. Au sein de la classe ouvrière, 
il a en partie supplanté les traditionnelles 
stratégies collectives et valeurs solidaires 
(voir Marshall et al, 1988). Il y a aujourd'hui 
des sources plus nombreuses (et plus com­
plexes) de division sociale, et c'est pourquoi il 
n'est pas étonnant que les valeurs sociales et 
les actions politiques soient plus fragmen-
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